Nations Unies 


S/PV.7245 


Conseil de securite 

Soixante-neuvieme annee 


7245 ° seance 

Mardi 19 aout 2014, a 15 heures 
New York 


Provisoire 


President : Sir Mark Lyall Grant 


(Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’lrlande du Nord) 


Membres : Argentine.M. Oyarzabal 

Australie.M. Bliss 

Chili.M. Barros Melet 

Chine.M. Zhao Yong 

Etats-Unis d’Amerique.M. Dunn 

Federation de Russie.M. Pankin 

France.M. Lamek 

Jordanie.M. Ftmoud 

Lituanie.M me Murmokaite 

Luxembourg.M me Lucas 

Nigeria.M. Adamu 

Republique de Coree.M. Oh Joon 

Rwanda.M. Nduhungirehe 

Tchad.M. Cherif 


Ordre du jour 


Mission du Conseil de securite 

Expose de la mission du Conseil de securite en Europe et en Afrique 
(8-14 aout 2014) 


Ce proces-verbal contient le texte des declarations prononcees en frangais et la traduction des autres declarations. 
Le texte definitif sera publie dans les Documents officiels du Conseil de securite. Les rectifications eventuelles 
ne doivent porter que sur le texte original des interventions. Elies doivent etre indiquees sur un exemplaire du 
proces-verbal, porter la signature d’un membre de la delegation interessee et etre adressees au Chef du Service de 
redaction des proces-verbaux de seance, bureau U-0506. Les proces-verbaux rectifies seront publies sur le Systeme 
de diffusion electronique des documents de l’Organisation des Nations Unies (http://documents.un.org) 


Merci de recycler 


Cs 


14-51043 (F) 

III MINI III llll II 


Document adapte 




















S/PV.7245 


Mission du Conseil de securite 


19/08/2014 


La seance est ouverte a 15 heures. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Mission du Conseil de securite 

Expose de la mission du Conseil de securite en 

Europe et en Afrique (8-14 aout 2014) 

Le President {parle en anglais) : A la presente 
seance, le Conseil de securite entendra les exposes des 
representants de l’Australie, du Chili, des Etats-Unis 
d’Amerique et de ma propre delegation, concernant la 
mission du Conseil de securite en Europe et en Afrique. 

M. Bliss (Australie) {parle en anglais ) : II m’est 
agreable de presenter un bref rapport sur la visite 
effectuee par le Conseil de securite les 9 et 10 aout 
en Belgique, premiere etape de notre recente visite en 
Europe et en Afrique. L’objet de notre deplacement 
en Belgique etait de commemorer le centenaire du 
debut de la Premiere Guerre mondiale, de rendre 
hommage a tous ceux qui se sont sacrifies pour servir 
leurs pays pendant ce conflit, et de tirer dudit conflit 
des enseignements qui pourraient aider le Conseil de 
securite a s’acquitter de son mandat de maintien de la 
paix et de la securite internationales. 

C’est par la ville de Dinant, ou un massacre a 
ete perpetre au commencement de la Premiere Guerre 
mondiale, que nous avons entame notre voyage avec 
solennite. Le 23 aout 1914,674 civils ont ete tues dans une 
attaque deliberee par les forces d’invasion allemandes. 
Le Conseil a visite le musee qui commemore cet episode 
et y a appris que, en 2001, 87 ans apres l’evenement, 
une ceremonie de reconciliation avait eu lieu, au cours 
de laquelle PAllemagne avait presente ses excuses 
officielles a la population de Dinant pour cette attaque. 

La visite du Conseil a la ville de Louvain a 
souligne l’importance cruciale que revet la protection 
du patrimoine culturel en periode de conflit arme. En 
aout 1914, la destruction deliberee de la bibliotheque de 
l’Universite de Louvain, vieille de 600 ans, et de son 
exceptionnelle collection de 300 000 volumes, avait 
choque le monde. C’est dans cet edifice magnifiquement 
reconstruit que s’est tenue une riche discussion entre 
les membres du Conseil et des universitaires sur les 
enseignements de la Premiere Guerre mondiale, la 
prevention des conflits et les differentes approches de 
la reconciliation. 


Le 9 aout au soir a Ypres, la ceremonie du « Last 
Post », a la Porte de Menin, fut une revelation. Cette 
ceremonie breve et puissante, qui consiste a jouer le 
Last Post, a reciter un hommage a ceux qui sont tombes 
pendant la Premiere Guerre mondiale, et a deposer 
des couronnes de fleurs, se deroule tous les soirs sans 
exception depuis 1928 - remarquable commemoration 
par la population d’Ypres et de Belgique. En deposant 
une gerbe au nom du Conseil de securite, l’Australie et 
le Royaume-Uni ont officiellement rendu hommage aux 
vies perdues pendant ce conflit. 

La visite du Conseil au cimetiere militaire de 
Lijssenthoek, non loin d’Ypres, le 10 aout, a mis en 
exergue les effroyables repercussions des conflits armes. 
Ce cimetiere militaire contient les sepultures de plus 
de 10 700 soldats tues au cours de la Premiere Guerre 
mondiale. Une visite au musee In Flanders Fields a 
apporte une illustration supplemental de l’ampleur de 
la destruction semee par ce conflit, et nous a cruellement 
rappele que, bien que la Premiere Guerre mondiale ait 
ete surnommee la « der des der », les 100 annees qui ont 
suivi ont ete regulierement ponctuees par des conflits 
armes. 

La derniere etape de notre deplacement en 
Belgique - la visite de la base militaire de Poelkapelle, 
ou des armes chimiques datant de la Premiere Guerre 
mondiale continuent a ce jour d’etre demantelees et 
detruites - a permis de souligner l’effet devastateur 
de ces armes. Pres de 100 ans apres leur premiere 
utilisation, des explosifs de la Premiere Guerre mondiale 
continuent chaque jour d’etre decouverts. Cela a rappele 
au Conseil de maniere tres opportune la necessity de 
veiller a l’elimination complete de toutes les armes 
chimiques et de renforcer l’interdiction absolue du 
recours a ces armes. 

La visite effectuee par le Conseil en Belgique 
lui a rappele avec force la vanite inherente aux conflits 
armes et l’ampleur inoui'e des pertes humaines subies 
pendant la Premiere Guerre mondiale. Le Conseil a ete 
temoin de la remarquable volonte de memoire du peuple 
beige et a vu l’importance de preserver le patrimoine 
culturel. II nous aurait ete impossible de ne pas rappeler 
la premiere ligne du preambule de la Charte des Nations 
Unies - « preserver les generations futures du fleau de 
la guerre qui deux fois en l’espace d’une vie humaine a 
inflige a l’humanite d’indicibles souffrances ». Surtout, 
cela nous a incites a reflechir a ce que le Conseil peut 
faire de plus pour s’acquitter efficacement de ses 
responsabilites en matiere de prevention des conflits. 
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Pour terminer, je voudrais, au nom du Conseil, 
remercier sincerement le Gouvernement et le 
peuple beiges, les maires de Dinant, de Louvain et 
d’Ypres, la Representante permanente de la Belgique, 
l’Ambassadrice Frankinet, ainsi que sa Mission, et nos 
collegues du Secretariat qui ont facilite notre visite. Je 
voudrais egalement remercier le Royaume-Uni d’avoir 
organise cette visite et d’avoir donne a l’Australie le 
privilege d’en codiriger l’etape beige. 

M. Barros Melet (Chili) (parle en espagnol ) : 
Je vous remercie, Monsieur le President, de votre 
leadership, et je remercie la Division des affaires 
du Conseil de securite, qui a rendu possible cette 
mission historique. 

Je vais maintenant presenter un rapport au nom 
des delegations du Chili et du Luxembourg, qui ont 
codirige la mission du Conseil de securite pendant sa 
visite a La Haye. 

Le lundi 11 aout, les membres du Conseil de 
securite ont organise une reunion au Palais de la Paix, 
a La Haye, ou ils ont pu echanger des idees avec le 
juge Peter Tomka, President de la Cour internationale 
de Justice, et les juges Christopher Greenwood, 
Joan E. Donoghue, Giorgio Gaja et Julia Sebutinde, 
ainsi qu’avec le Greffier de la Cour, M. Philippe 
Couvreur. L’objectif de cette reunion etait d’exprimer 
l’appui du Conseil de securite aux travaux de la Cour 
internationale de Justice et de recevoir les dernieres 
informations concernant ses affaires en instance et 
autres developpements. Le Chili, qui copresidait la 
reunion, a apprecie cette occasion d’echanges actifs 
entre les membres de ces deux organes principaux. 

Le President de la Cour internationale de Justice 
nous a remercies de cette visite, indiquant que la Cour 
appuyait les travaux du Conseil de securite par la 
voie du droit international, en renvoyant a revolution 
actuelle et passee des affaires dont la Cour a connu. II 
a souligne qu’en plus des sujets traditionnels tels que 
la souverainete et les questions de delimitation des 
frontieres, la Cour s’etait egalement attachee a l’examen 
de questions nouvelles. 

La discussion a porte sur la question de la 
reconnaissance par les Etats Membres de la competence 
obligatoire de la Cour et de l’execution de ses decisions, 
ce a quoi les interlocuteurs de la Cour ont ajoute qu’une 
grande partie des decisions rendues par la Cour etaient 
immediatement executees, en donnant des exemples de 
decisions de la Cour recemment executees avec succes. 


Certains membres du Conseil ont voulu en savoir 
davantage sur les relations de la Cour avec d’autres 
tribunaux internationaux, comme la Cour penale 
internationale et le Tribunal international du droit de la 
mer. D’autres ont evoque les fonctions consultatives de 
la Cour internationale de Justice. 

Les membres du Conseil de securite ont reaffirme 
leur appui aux travaux de la Cour et souligne qu’il 
importait de poursuivre cette cooperation au moyen de 
reunions similaires, dont la prochaine pourrait se tenir 
a New York. 

Par la suite, les membres du Conseil de securite 
ont tenu une reunion avec les juges et les representants 
des tribunaux penaux internationaux et d’autres 
tribunaux bases a La Haye crees en vertu d’un mandat 
du Conseil de securite ou avec son appui. Le but de 
cette reunion etait de reaffirmer la relation du Conseil 
de securite avec ces tribunaux et d’obtenir de premiere 
main des informations actualisees sur leurs activites. Le 
Chili, en sa qualite de co-president de cette reunion, a 
attire l’attention sur les travaux de ces tribunaux, qui ont 
contribue au developpement d’un domaine specifique du 
droit penal international et a la lutte contre Fimpunite. 

Le President du Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie a declare que la creation des 
tribunaux speciaux representait un engagement du 
Conseil de securite en faveur de la justice internationale 
et a evoque egalement la strategic d’achevement des 
travaux du Tribunal. Le President du Tribunal special 
pour le Liban, quant a lui, a indique que les travaux 
de ce Tribunal etaient lies au renforcement de l’etat 
de droit et a la lutte contre le terrorisme, sous l’angle 
de la justice internationale. En ce qui concerne le 
Tribunal special residuel pour la Sierra Leone, les 
interlocuteurs ont evoque les defis auxquels ils sont 
confrontes actuellement. La question du financement 
des tribunaux a ete abordee, et il y a eu un echange de 
vues sur l’independance des tribunaux. Les membres du 
Conseil de securite, les juges et les representants des 
tribunaux se sont rejouis a la perspective de poursuivre 
leur cooperation. 

Les membres du Conseil de securite se sont 
entretenus avec le President de la Cour penale 
internationale, le juge Sang-Hyun Song, le Procureur 
adjoint de la Cour, M. James Stewart, et le Secretaire de 
la Cour, M. Herman von Hebei, qui etaient accompagnes 
du Chef de cabinet du President et du Chef de la Division 
de la competence, de la complementarity et de la 
cooperation. Cette reunion avait pour objet de reaffirmer 
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la relation entre le Conseil de securite et la Cour penale 
internationale, d’obtenir des informations actualisees 
sur les travaux de la Cour et d’examiner la situation 
en ce qui concerne l’interaction entre le Conseil de 
securite et la Cour. Le President Song a mis en exergue 
la contribution de la Cour penale internationale a la 
lutte contre l’impunite et a la prevention des atrocites 
massives. II a fait valoir que le Conseil de securite 
pourrait mettre a profit son prestige sans egal a l’appui 
de la Cour et du systeme international de justice. 

Les trois interlocuteurs de la Cour ont fait porter 
leurs observations sur diverses propositions visant a 
resserrer la cooperation entre le Conseil de securite 
et la Cour penale internationale. Ils ont souligne 
l’importance d’un developpement de la communication 
entre les deux organes, en particulier lorsque le Conseil 
de securite est saisi de situations qui font l’objet d’un 
examen preliminaire de la Cour. Ils ont egalement fait 
valoir qu’il serait opportun d’associer la Cour aux debats 
thematiques du Conseil, en particulier lorsqu’ils portent 
sur les questions de la violence sexuelle en periode de 
conflit ou du sort des enfants en temps de conflit arme. 
L’amelioration de la communication sur les questions 
liees aux sanctions et les situations dans divers pays 
pourrait permettre de renforcer la synergie entre les 
mandats du Conseil de securite et de la Cour par rapport 
a la situation actuelle. Les interlocuteurs de la Cour ont 
souligne la necessite d’un appui efficace du Conseil a la 
mise en oeuvre des resolutions prevoyant une saisine de 
la Cour penale internationale. II est evident que la Cour 
est tributaire de la cooperation des Etats Membres. 

Nos interlocuteurs ont manifesto leur satisfaction 
a l’egard de l’appui exprime a la justice internationale et 
aux travaux de la Cour dans les mandats confies par le 
Conseil de securite a des missions comme la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo et la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique centrafricaine. 

Enfin, ils se sont dits favorables a toute initiative 
du Conseil de securite visant a appuyer les demandes de 
cooperation de la Cour. Ils ont rappele que la Cour avait 
adresse plusieurs communications au Conseil aux fins 
de la verification des cas de non-cooperation d’Etats 
Membres, qui ont toutes trait a la situation au Darfour. 

Les membres du Conseil de securite ont eu 
un entretien avec la Directrice generate adjointe de 
l’Organisation pour 1’interdiction des armes chimiques 
(OIAC), qui etait accompagnee du Chef de cabinet du 


Directeur general de l’OIAC et de M. Malik Azhar 
Ellahi, Conseiller politique du Directeur general et 
chef de la mission d’enquete concernant les allegations 
d’emploi de produits chimiques toxiques en Syrie, 
notamment de chlore. L’objet de cette reunion etait de 
remercier l’OIAC, au nom du Conseil de securite, pour 
sa cooperation etroite avec les Nations Unies, illustree 
par la mission conjointe ONU-OIAC etablie aux fins de 
la mise en oeuvre de la resolution 2118 (2013), et d’obtenir 
des informations actualisees sur les progres realises 
dans l’elimination du programme d’armes chimiques de 
la Republique arabe syrienne. 

La Directrice generale adjointe de l’OIAC a 
remercie le Conseil de ses felicitations et l’a informe de 
revolution de la situation concernant le demantelement 
et la destruction des armes chimiques en Syrie. En 
reponse aux questions soulevees par les membres du 
Conseil concernant les delais fixes pour la destruction 
des 12 installations de fabrication d’armes chimiques, 
nos interlocuteurs ont declare que le processus de 
destruction serait acheve d’ici au premier trimestre 
de 2015, tout enprecisant qu’il s’agissait d’une operation 
complexe. II reste encore beaucoup a faire, et le Directeur 
general de l’OIAC continuera a fournir des informations 
actualisees sur ces activites dans ses rapports au Conseil 
de securite. L’appui de l’ONU demeure necessaire pour 
la gestion des questions de securite. 

La Directrice generale adjointe a souligne qu’il 
y avait beaucoup d’enseignements a tirer de la mission 
conjointe ONU-OIAC. La mission d’etablissement des 
faits de l’OIAC concernant les allegations d’emploi de 
produits chimiques toxiques, notamment de chlore, 
poursuit sa tache et l’on attend un rapport a breve 
echeance sur la question. D’ici la, la securite du 
personnel de la mission reste la plus haute priorite. 

La Directrice generale adjointe a rappele le 
mandat clair confie a l’OIAC en Syrie : assurer la 
destruction complete des armes chimiques, ni plus, ni 
moins. En plus de la question syrienne, l’Organisation 
ambitionne une adhesion universelle a la Convention 
sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication, 
du stockage et de l’emploi des armes chimiques et sur 
leur destruction. 

Enfin, les membres du Conseil de securite ont 
cordialement remercie le Gouvernement du Royaume 
des Pays-Bas de sa genereuse hospitalite et du 
concours qu’il a apporte a leur premier deplacement 
a La Haye. A cette occasion, les membres du Conseil 
de securite ont traite de questions d’interet commun 
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avec le Gouvernement neerlandais. Ils ont ete regus 
par la Secretaire generate du Ministere des affaires 
etrangeres des Pays-Bas, S. E. M me Renee Jones-Bos, 
puis par le Premier Ministre, S. E. M. Mark Rutte, qui 
a remercie le Conseil de securite de l’adoption de la 
resolution 2166 (2014) suite a la destruction, en Ukraine, 
de l’avion assurant le vol MH 17 de la Malaysia Airlines. 

En memoire des victimes de la destruction en 
vol de l’avion de la Malaysia Airlines, les membres 
du Conseil de securite ont exprime leurs sinceres 
condoleances aux families et depose une gerbe au 
monument commemoratif du vol MH 17 a l’aeroport de 
Schiphol, avant de s’envoler pour l’Afrique. 

M. Dunn (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Monsieur le President, je vous remercie 
d’avoir convoque cette seance aujourd’hui et d’avoir 
pris l’initiative d’organiser cette tres estimable mission 
du Conseil de securite. Au nom de notre Ambassadrice, 
M me Power, je voudrais remercier tous les membres du 
Conseil de leur contribution a ce voyage, opportun et 
constructif, au Soudan du Sud. Je voudrais remercier 
en particulier l’Ambassadeur Gasana et la delegation 
rwandaise du solide partenariat qu’ils ont compose avec 
nous en tant que co-presidents de cette partie du voyage. 

Le Conseil est un ami de longue date du Soudan 
du Sud. II n’est que justice, par consequent, de qualifier 
ce voyage de visite d’urgence au chevet de ce pays, etant 
donne la crise politique, humanitaire et securitaire de 
plus en plus grave qu’il traverse. En l’espace de moins 
de 24 heures, sur le terrain, nous avons pu entendre 
de nombreuses parties prenantes et exprimer les 
preoccupations du Conseil sur la tournure prise par les 
evenements. 

Nous avons eu des echanges francs et directs 
avec le President Kiir et Riek Machar et avec leurs 
principaux conseillers, et leur avons transmis plusieurs 
messages clefs, a savoir notamment qu’il n’y a pas de 
solution militaire et que les combats doivent cesser; 
qu’il est temps de reprendre les pourparlers de paix 
sous l’egide de l’Autorite intergouvernementale pour 
le developpement (IGAD) et d’elaborer des plans pour 
la formation d’un gouvernement provisoire d’unite 
nationale; que les auteurs de violations des droits de 
l’homme devront repondre de leurs actes; et qu’il faut 
respecter la Mission des Nations Unies au Soudan du 
Sud (MINUSS) et cooperer avec elle, y compris en 
n’entravant pas faeces humanitaire. Nous avons aussi 
indique clairement que le Conseil etait pret a imposer 
des consequences a tous ceux qui entraveraient le 


processus de paix. A Tissue de ces discussions, il s’est 
cree un sentiment d’espoir mais non pas de confiance 
dans la capacite de ces dirigeants a prendre des mesures 
positives. 

Au cours d’une des etapes les plus marquantes de 
notre voyage, le Conseil a parcouru plus de 500 kilometres 
vers le nord, vers Malakal, pour constater directement 
la situation des personnes deplacees. Imaginez plus 
de 17 000 civils de toutes origines ethniques ou sociales 
vivant dans des conditions extremement difficiles dans 
un camp de protection des civils de la MINUSS. Nous 
avons ete frappes par leur resilience au cours des 
entretiens qu’ils ont eus avec le Conseil sur la politique, 
la securite et le leadership des femmes, tout en plaidant 
en faveur de la paix. 

Nous avons egalement entendu des messages tres 
clairs des dirigeants religieux, d’organisations de la 
societe civile et de groupes de femmes lors d’une reunion 
tenue a Djouba. Au cours de ce dialogue, ces dirigeants 
ont souligne qu’il importait de tenir des pourparlers 
politiques ouverts a tous. Ils ont egalement appele leurs 
propres dirigeants a autoriser faeces humanitaire afin 
de lutter contre la malnutrition aigue, a s’engager a juger 
les responsables de crimes et a mettre fin maintenant a 
la guerre. 

Qu’il me soit permis de conclure mon expose 
sur le Soudan du Sud en signalant que la nouvelle 
Representante speciale du Secretaire general, 
M me Margrethe Loj, a pris ses nouvelles fonctions 
avant de commencer officiellement son travail le l er 
septembre. Nous avons ete en mesure de lui accorder 
tout notre appui pendant la duree de notre visite. Nous 
avons egalement pu rencontrer le nouveau Commandant 
de la Force de la MINUSS, le general de corps d’armee 
Johannes Tesfamariumn, et voir nos pays fournisseurs 
de contingents a l’ceuvre. Nous avons egalement entendu 
un expose des Representants speciaux adjoints du 
Secretaire general, Raisedon Zenenga et Toby Lanzer, 
sur les operations de la MINUSS et sur la situation 
humanitaire. Nous tenions done a remercier tous les 
membres de la MINUSS pour leur travail courageux et 
a leur dire qu’ils avaient le plein appui du Conseil. 

Avant de terminer, je voudrais dire que le Conseil 
a egalement profite de son passage a Nairobi pour 
rencontrer le President du Kenya, M. Kenyatta, et pour 
tenir une reunion conjointe avec les ministres et les 
representants de 1’IGAD pour discuter de la situation au 
Soudan du Sud et en Somalie. Ces deux reunions ont ete 
tres informatives, et nous continuons a travailler de pres 
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avec la region en vue d’instaurer la paix et la securite 
dans ces deux pays. 

Le President (parle en anglais ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant du Royaume-Uni. 

L’etape somalienne de notre voyage a ete codirigee 
par le Royaume-Uni et le Nigeria. Cette visite a porte 
sur les progres realises en vue de la tenue des elections 
en 2016, notamment la participation des femmes; 
la situation en matiere de securite, en particulier la 
campagne contre les Chabab; et la situation humanitaire. 
C’est la premiere visite effectuee par le Conseil en 
Somalie depuis 1994. 

Le President Hassan Sheikh Mohamud, le 
Premier Ministre Abdiwali Sheikh Ahmed et le 
President du Parlement, Mohamed Osman Jawari, ont 
reserve un accueil chaleureux a cette visite historique et 
ont qualifie l’ONU de contributeur clef a la protection 
de la souverainete de la Somalie. Les membres du 
Conseil ont salue les progres realises par la Somalie 
ces deux dernieres annees. Nous avons souligne 
l’importance de l’unite du Gouvernement federal de 
la Somalie. Nous avons reitere qu’il importait que le 
Gouvernement somalien tienne un referendum sur la 
Constitution en 2015 et des elections democratiques 
en 2016. Nous esperons que le Gouvernement somalien 
adoptera une legislation clef, notamment sur la mise 
en place d’une commission electorale. Nous rappelons 
egalement l’importance de la participation des femmes 
au processus de paix et de reconciliation. 

S’agissant de la situation militaire, les membres 
du Conseil ont unanimement salue le courage manifesto 
et les sacrifices consentis par la Mission de l’Union 
africaine en Somalie (AMISOM) et l’armee nationale 
somalienne pour retablir la paix en Somalie. Nous 
avons reitere notre determination a mettre fin a la 
menace posee par les Chabab a la Somalie et a la region. 
Nous avons souligne notamment l’importance de la 
stabilisation et de la prestation de services de base dans 
les zones reprises aux Chabab. L’AMISOM et le chef de 
l’Armee nationale somalienne ont informe le Conseil de 
securite de leurs plans pour la prochaine phase de leurs 


operations contre les Chabab. Le Commandant de la 
Force de l’AMISOM a rappele aux membres du Conseil 
qu’il fallait fournir des helicopteres d’attaque pour les 
operations contre les Chabab. 

Le Gouvernement somalien a fait au Conseil de 
securite le point sur les mesures qu’il avait mises en 
place pour mieux gerer les flux d’armes. Les membres 
du Conseil ont alors souligne qu’il importait de respecter 
les conditions emises par le Conseil s’agissant de la 
gestion des armes et des munitions. 

La Mission d’assistance des Nations Unies en 
Somalie a informe le Conseil de securite de la situation 
humanitaire en Somalie. Les membres du Conseil 
se sont dits preoccupes par le fait que l’appel global 
humanitaire lance en faveur de la Somalie a ete loin 
de rallier les fonds necessaires, et ils se sont engages a 
exhorter les Etats Membres a verser des contributions a 
ce fonds humanitaire. 

C’est pleins d’optimisme que les membres du 
Conseil de securite ont quitte la Somalie. Indeniablement, 
il reste d’immenses defis a relever, notamment dans le 
domaine de la securite. Mais je crois qu’on peut dire 
en toute honnetete que si le Gouvernement respecte les 
engagements qu’il a pris de gouverner dans l’interet de la 
population et s’il met de cote ses divergences, le peuple 
somalien pourrait alors jouir de la paix et la prosperites 
plus grandes qu’il merite tellement. 

Enfin, en ma qualite de President du Conseil, je 
saisis la presente occasion pour remercier le Secretariat 
et tous les codirigeants pour leur appui a l’organisation 
de cette visite. Je sais que ces cinq jours ont ete tres 
eprouvants, mais je crois que nombre des sujets abordes, 
dont la prevention des conflits et l’engagement des 
responsabilites, sont d’une importance vitale pour notre 
travail ici a New York. Notre visite au Soudan du Sud 
et en Somalie nous a permis de mieux comprendre 
dans ces deux zones de conflit une situation dont nous 
traitons directement au Conseil. 

Le Conseil a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 15 h 25. 
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